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MOTIVATION DES DECISIONS DE JUSTICE
PENALE : PRESENTATION DE CRIM,
27/09/2011 ET 26/10/2011
publié le 08/12/2011, vu 13584 fois, Auteur : Maître HADDAD Sabine

Par deux arrêts importants, la chambre criminelle de la cour de cassation en date : des 27
septembre 2011, N° pourvoi n° 11-80.252 et 26 octobre 2011 N° pourvoi 11-80.683, a rappelé
d'une part que: le juge doit "expliquer en quoi, outre la gravité des faits, la personnalité des
prévenus rendait les peines prononcées à leur encontre nécessaires et exclusives de toute
autre sanction", ( premier arrêt) mais aussi conformément à l'article 593 du code de
procédure pénale, que "tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier
la décision" et que "l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence". (
second arrêt)

La motivation des décisions de justice civiles ou pénales est essentielle pour garantir les droits du
justiciable et éviter tout arbitraire.
Elle permet d'expliquer les raisons en fait et en droit  de la décision et surtout, permettra de la
critiquer  le cas échéant dans le cadre d'un recours...
Cette motivation sera soumise au contrôle des juges du fond et du juge de droit qui est la cour de
cassation...

I- Rappel sur la necessité de la motivation

L'article 485, alinéa 1, du code de procédure pénale, prévoit que « tout jugement doit contenir 
des motifs et un dispositif ».

Le dispositif qui fera le jugement et sera soumis à exécution.
Le juge pénal doit ainsi motiver ses décisions, comme vient de nous le rappeler la cour de
cassation au visa de l'article 593 du CPP qui dispose:

"Les arrêts de la chambre de l'instruction, ainsi que les arrêts et jugements en dernier ressort sont 
déclarés nuls s'ils ne contiennent pas des motifs ou si leurs motifs sont insuffisants et ne 
permettent pas à la Cour de cassation d'exercer son contrôle et de reconnaître si la loi a été 
respectée dans le dispositif."

Il en est de même lorsqu'il a été omis ou refusé de prononcer soit sur une ou plusieurs demandes
des parties, soit sur une ou plusieurs réquisitions du ministère public.

Par  deux arrêts  importants, la chambre criminelle de la Cour de Cassation en date  des 
27 septembre 2011, N° pourvoi n° 11-80.252 et 26 octobre 2011, N° pourvoi 11-80.683, a rappelé

- d'une part que:  le juge doit "expliquer en quoi, outre la gravité des faits, la personnalité des 
prévenus rendait les peines prononcées à leur encontre nécessaires et exclusives de toute 
autre sanction
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", ( premier arrêt) et

- d'autre part conformément à l'article 593 du code de procédure pénale, que "tout jugement ou 
arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision" et que "l'insuffisance ou la 
contradiction des motifs équivaut à leur absence". ( second arrêt).

II - Présentation de Crim, 27 septembre 2011, pourvoi N°: 11-
80252 

Solution: Cassation partielle

Président: M. Louvel (président)
Avocats en présence: Me Blondel, SCP Tiffreau, Corlay et Marlange

REPUBLIQUE FRANCAISE
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l'arrêt suivant : 

Statuant sur les pourvois formés par :

M. Moïse X...,

- M. Pierre Y..., 

contre l'arrêt de la cour d'appel de PARIS, chambre 8-2, en date du 3 novembre 2010, qui,
notamment pour association de malfaiteurs, vols aggravés, extorsion et destruction du bien
d'autrui, les a condamnés, le premier à trois ans d'emprisonnement, le second à cinq ans
d'emprisonnement, et a prononcé sur les intérêts civils ; 

Joignant les pourvois en raison de la connexité ; 

Vu les mémoires produits ; 

Sur le premier moyen de cassation proposé par Me Blondel pour M. X..., pris de la violation de
l'article 503-1 du code de procédure pénale, violation de l'article 593 du même code, ensemble
violation de l'article préliminaire du code de procédure pénale, méconnaissance des exigences de
la défense et violation de l'article 6 § 1 de la Convention européenne des droits de l'homme : 

" en ce que l'arrêt attaqué est un arrêt contradictoire à signifier en ce qui concerne le prévenu M.
X... qui a été déclaré coupable d'une série d'infractions et condamné à la peine de trois ans
d'emprisonnement, un mandat d'arrêt ayant été décerné à son encontre ; 

" aux motifs qu'appelant principal, régulièrement cité à l'étude, l'accusé de réception ayant été
retourné avec une signature conforme, il est établi que M. X..., qui ne comparait pas devant la
cour a eu connaissance de la citation en sorte qu'il sera statué à son encontre par un arrêt
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contradictoire à signifier selon les prévisions de l'article 503-1 du code de procédure pénale ; 

" alors qu'est particulièrement énigmatique la formule selon laquelle le prévenu aurait été cité
régulièrement « à l'étude » et l'est mêmement l'observation selon laquelle l'accusé de réception a
été retourné avec une signature conforme cependant que le prévenu n'ayant jamais signé le
moindre accusé de réception étant observé que son conseil Me A... n'a pas été avisée ; qu'en
l'état de ces données troublantes, la méconnaissance des textes et du principe cités au moyen est
avérée " ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, lorsqu'il a interjeté appel du
jugement, M. X... a déclaré comme adresse " ... " ; que, le 26 mai 2010, l'huissier de justice chargé
de lui remettre la citation à comparaître à l'audience de la cour d'appel du 6 octobre 2010, après
s'être transporté à l'adresse déclarée par le prévenu, lui a, en son absence, envoyé une lettre
recommandée avec avis de réception, en l'informant de ce qu'il devait retirer dans les plus brefs
délais la copie de l'acte à l'étude ; 
Attendu qu'en statuant par décision contradictoire à signifier, par les motifs repris au moyen, et
dès lors que l'huissier a effectué les diligences prévues par les alinéas 2 et 4 de l'article 558 du
code de procédure pénale, la cour d'appel a fait l'exacte application de l'article 503-1 du code de
procédure pénale ; 

D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 

Mais sur le deuxième moyen de cassation proposé par Me Blondel pour M. X..., pris de la violation
de l'article 132-24 du code pénal dans sa rédaction issue de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre
2009, violation du principe de l'individualisation de la peine et de celui selon lequel la peine
prononcée doit être strictement nécessaire spécialement lorsqu'il s'agit d'une peine privative de
liberté : 

" en ce que l'arrêt infirmatif sur la peine a condamné le prévenu à trois ans de prison ferme avec
mandat d'arrêt à l'encontre du prévenu ; 

" aux motifs que la peine de vingt-quatre mois d'emprisonnement dont onze mois assortis d'un
sursis avec mise à l'épreuve pendant vingt-quatre mois, avec l'obligation de travailler et 
d'indemniser les victimes, infligée par les premiers juges sera modifiée ; en effet, la cour considère
qu'en raison de la particulière gravité de la nature des faits, seule une peine d'emprisonnement
ferme est de nature à sanctionner de manière appropriée les délits commis par ce prévenu, son
quantum sera fixé à trois ans d'emprisonnement et qu'en outre, pour assurer l'exécution rapide et
effective de la peine d'emprisonnement prononcée, la cour décernera un mandat d'arrêt à
l'encontre de M. X..., appelant, qui ne s'est pas présenté devant la cour ; 

" alors qu'aux termes de l'article 132-24 du code pénal dans sa rédaction résultant de la loi n°
2009-1436 du 24 novembre 2009, applicable à la cause en matière correctionnelle, en dehors des
condamnations en récidives légales prononcées en application de l'article 132-19-1, une peine
d'emprisonnement sans sursis ne peut être prononcée qu'en dernier recours si la gravité de
l'infraction ou la personnalité de son auteur rend cette peine nécessaire et si toute autre sanction
est manifestement inadéquate ; que, dans ce cas, la peine d'emprisonnement doit, si la
personnalité et la situation du condamné le permettent et sauf impossibilité matérielle faire l'objet
d'une mesure d'aménagement prévue aux articles 132-25 à 132-28 du code pénal ; qu'en statuant
comme elle l'a fait sans constater qu'une peine privative de liberté de trois ans était nécessaire et
surtout sans relever de façon effective et concrète que toute autre sanction serait manifestement
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inadéquate, la cour ne justifie pas légalement son arrêt au regard des textes cités au moyen " ; 

Et sur le moyen unique de cassation proposé par la société civile professionnelle Tiffreau, Corlay
et Marlange pour M. Y..., pris de la violation des articles 450-1, 450-3, 450-5, 311-1, 311-4, 311-5,
311-13, 311-14, 312-1, 312-8, 312-9, 312-13, 121-4, 121-5, 322-6, 322-11, 322-45, 222-22, 222-
27, 222-31, 222-44, 222-45, 222-47, 222-48-1 et 132-24 du code pénal, 591 et 593 du code de
procédure pénale, 

" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré M. Y... coupable d'agression sexuelle, de participation à une
association de malfaiteurs en vue de la préparation d'un délit puni d'au moins cinq ans
d'emprisonnement, de vol en réunion, de vols aggravés par trois circonstances, d'extorsion par
violence, menace ou contrainte de signature, promesse, secret, fonds, valeurs ou biens, de
dégradation ou détérioration du bien d'autrui par un moyen dangereux pour les personnes, l'a
condamné à la peine de cinq ans d'emprisonnement, et a prononcé sur les intérêts civils ; 

" aux motifs que, sur la culpabilité : la cour estime qu'il convient d'infirmer partiellement le
jugement sur la culpabilité ; la cour considère qu'il n'y a pas suffisamment de preuve pour établir la
culpabilité de M. X... et M. Y... s'agissant des faits de vols en réunion et avec violence commis
entre le 12 et le 13 juillet 2003 à Fouchères : un véhicule Peugeot 205 au préjudice de Mme B... et
à Villeneuve-la-Dondagre : un scooter, des effets personnels au préjudice de M. C... ; si le mode
opératoire se rapproche de celui utilisé pour les autres faits, il n'en demeure pas moins que la date
des faits est moins proche et qu'il ne résulte pas du dossier suffisamment d'éléments matériels
pour caractériser l'infraction ; que, de l'ensemble des faits commis entre le 19 et le 25 août 2010,
la cour considère que les faits poursuivis sont établis par les constatations régulières des procès-
verbaux, analyses des empreintes ADN et que les infractions sont caractérisées dans tous leurs
éléments matériels et intentionnels, à l'encontre des prévenus appelants ; qu'il convient donc de
confirmer le jugement déféré sur les déclarations de culpabilité pour ces faits, qui constituent une
juste application de la loi pénale ; qu'en effet, la cour constate que c'est dans le véhicule Volvo
dérobé le 25 août 2003 à M. D..., retrouvé sur le parking à Michery le 26 août 2003, qu'a été
constaté la présence notamment d'un extincteur, d'une écharpe de couleur noire sur laquelle a été
retrouvée l'empreinte ADN de M. X..., mineur au moment des faits, un paquet de cigarettes et un
mégot sur lequel ont été retrouvées les empreintes ADN mêlées de M. X... et de M. Y... dit " Pedro
" ; il a également été retrouvé un portefeuille appartenant à Mme E... contenant divers documents
et sa carte bancaire ; ce véhicule Volvo a été dérobé par des individus au volant d'une R21
blanche correspondant en tous points au véhicule lui-même dérobé à M. F... et dont
l'immatriculation a été relevée par M. G..., lors de l'agression de Mme H... et M. G..., dans les bois
de Paron le 22 août 2003 ; que de ces faits, la culpabilité M. X... et de M. Y... est établie, en outre
par le mode opératoire particulièrement violent et particulier, les auteurs ayant brisé les vitres du
véhicule avec un extincteur, ayant contraint les victimes à leur remettre leur carte bleue, chéquier,
téléphone portable, etc... ; s'agissant des faits d'agression sexuelle commis sur Mme H..., la cour
estime que l'audition du 27 août 2003, lors de laquelle M. I... a indiqué aux gendarmes que son fils
Alain, qui était présent sur les lieux de cette agression, lui avait fait des confidences sur cette
soirée, est particulièrement probante ; il affirme en effet que son fils lui a déclaré qu'il était la nuit
avec " Pedro ", surnom de M. Y..., ainsi qu'avec M. X... dans un bois et que " Pedro " avait cassé
la gueule à un gars qui était avec une femme dans une voiture et que Moïse avait dit à son fils que
" Pedro " avait mis plusieurs doigts dans la " chatte " de la femme ; le fait que M. I... se soit
rétracté devant le juge d'instruction ne peut contrarier la précision de ses propos particulièrement
circonstanciés et conformes en tous points avec ceux de la victime ; à l'audience, la victime, qui
n'a pu reconnaître M. Y..., son abuseur étant masqué, s'est souvenu de l'utilisation du terme "
chatte " par l'homme l'ayant agressé ; terme également utilisé à l'audience devant la cour par M.
Y... ; la cour écarte l'argument du détenu selon lequel il ne pouvait pas physiquement commettre
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de tels faits au vu du certificat médical et du témoignage de sa concubine et considère, en
conséquence, que les faits sont établis à l'encontre de M. Y... ; qu'elle retiendra sa culpabilité de
ce chef également ; sur la peine : la cour infirmera, en conséquence, en répression pour mieux
tenir compte des circonstances particulières de la cause, notamment la violence objective des faits
; la cour estime, qu'en raison des faits pour lesquels M. Y... a été déclaré coupable, il y a lieu de
modifier la peine dans le sens de l'aggravation ; en effet, la cour considère qu'en raison de la
particulière gravité et de la nature des faits, seule une peine d'emprisonnement ferme est de
nature à sanctionner de manière appropriée les délits commis par ce prévenu ; une peine de cinq
années d'emprisonnement constituera une sanction appropriée ; de plus, pour assurer l'exécution
de la peine d'emprisonnement prononcée, la cour décernera mandat de dépôt à rencontre de M.
Y... dont les garanties de représentation en justice sont tout à fait insuffisantes eu égard à la peine
encourue ; 

" 1°) alors qu'en matière correctionnelle, en dehors des condamnations en récidive légale
prononcées en application de l'article 132-19-1 du code pénal, une peine d'emprisonnement sans
sursis ne peut être prononcée qu'en dernier recours si la gravité de l'infraction et la personnalité
de son auteur rendent cette peine nécessaire et si toute autre sanction est manifestement
inadéquate ; qu'en prononçant à l'encontre de M. Y..., qui n'était pas poursuivi 
en état de récidive légale, une peine d'emprisonnement ferme de cinq ans, sans préciser en quoi
la gravité des infractions et la personnalité de leur auteur rendaient cette peine nécessaire en
dernier recours et en quoi toute autre sanction était manifestement inadéquate, la cour d'appel n'a
pas légalement justifié sa décision au regard de l'article 132-24 du code pénal ; 

" 2°) alors que, subsidiairement, lorsqu'en matière correctionnelle une peine d'emprisonnement
sans sursis est prononcée à l'encontre d'un prévenu ne comparaissant pas en récidive légale, la
peine d'emprisonnement doit, si la personnalité et la situation du condamné le permet et, sauf
impossibilité matérielle, faire l'objet d'une des mesures d'aménagement prévues aux articles 132-
25 à 132-28 du code pénal ; qu'en prononçant à l'encontre de M. Y... une peine d'emprisonnement
ferme de cinq ans, sans assortir cette peine d'une des mesures d'aménagement prévues aux
articles 132-25 à 132-28 susvisés, ni relever une quelconque impossibilité matérielle faisant
obstacle à une telle mesure d'aménagement de la peine, la cour d'appel n'a pas légalement justifié
sa décision " ; 

Les moyens étant réunis ; 

Vu l'article 132-24 du code pénal ; 

Attendu qu'il résulte de ce texte qu'en matière correctionnelle, en dehors des condamnations en
récidive prononcées en application de l'article 132-19-1 du code pénal, une peine
d'emprisonnement sans sursis ne peut être prononcée qu'en dernier recours si la gravité de
l'infraction et la personnalité de son auteur rendent cette peine nécessaire et si toute autre
sanction est manifestement inadéquate ; 

Attendu qu'après avoir déclaré M. X... et M. Y... coupables, pour les condamner, le premier, à trois
ans d'emprisonnement sans sursis, et le second, à cinq ans d'emprisonnement sans sursis, l'arrêt
énonce qu'en raison de la particulière gravité et de la nature des faits, seule une peine
d'emprisonnement ferme est de nature à sanctionner de manière appropriée les délits commis par
les prévenus ; 

Mais attendu qu'en prononçant ainsi, sans expliquer en quoi, outre la gravité des faits, la
personnalité des prévenus rendait les peines prononcées à leur encontre nécessaires et
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exclusives de toute autre sanction, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé ; 

D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; qu'elle sera limitée à la peine, dès lors que
la déclaration de culpabilité n'encourt pas la censure ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner le troisième moyen de cassation proposé pour M.
X... : 

CASSE et ANNULE, en ses seules dispositions relatives aux peines d'emprisonnement infligées à
M. X... et à M. Y..., l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Paris, en date du 3 novembre 2010, toutes
autres dispositions étant expressément maintenues ; 

Et pour qu'il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cassation ainsi
prononcée ; 

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Paris, autrement composée, à ce
désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 

ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la cour
d'appel de Paris et sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement annulé ; 

Ainsi jugé et prononcé par la Cour de cassation, chambre criminelle, en son audience publique,
les jour, mois et an que dessus ; 

Etaient présents aux débats et au délibéré, dans la formation prévue à l'article 567-1-1 du code de
procédure pénale : M. Louvel président, M. Beauvais conseiller rapporteur, M. Blondet conseiller
de la chambre ; 

Greffier de chambre : Mme Daudé ; 

En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de chambre ;

Décision attaquée: Cour d'appel de Paris du mercredi 3 novembre 2010

III- Présentation de Crim,26 octobre 2011, pourvoi N°: 11-
80683 

Cassation

Président: M. Louvel (président)
Avocats en présence: SCP Piwnica et Molinié

REPUBLIQUE FRANCAISE
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l'arrêt suivant :
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Statuant sur le pourvoi formé par :

- Abdelmalik X...,

contre l'arrêt de la cour d'appel d'AIX-EN-PROVENCE, chambre spéciale des mineurs, en date du
15 décembre 2010, qui, pour agression sexuelle aggravée, l'a condamné à deux ans
d'emprisonnement avec sursis et mise à l'épreuve, et a prononcé sur les intérêts civils ;

La COUR, statuant après débats en l'audience publique du 28 septembre 2011 où étaient
présents : M. Louvel président, M. Moignard conseiller rapporteur, Mme Chanet, MM. Pometan,
Foulquié, Castel, Buisson, Raybaud, Mmes Mirguet, Caron conseillers de la chambre, Mmes
Leprieur, Lazerges, M. Laurent conseillers référendaires ;

Avocat général : M. Bonnet ;

Greffier de chambre : Mme Randouin ;

Sur le rapport de M. le conseiller MOIGNARD, les observations de la société civile professionnelle
PIWNICA et MOLINIÉ, avocat en la Cour, et les conclusions de M. l'avocat général BONNET ;

Vu le mémoire produit ; 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne
des droits de l'homme, 444, 513, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs,
manque de base légale ;

"en ce que l'arrêt attaqué n'a pas statué sur la demande d'audition de témoin formée par le
prévenu ;

"alors que tout accusé a le droit d'interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la
convocation et l'interrogation des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins
à charge ; que, sauf impossibilité dont il leur appartient de préciser les causes, les juges d'appel
sont tenus, lorsqu'ils en sont légalement requis, d'ordonner l'audition contradictoire des dits
témoins ; que le refus des juges de faire droit à une telle demande doit être motivée ; qu'en
l'espèce, il résulte des énonciations de l'arrêt que l'avocat du prévenu avait sollicité l'audition d'un
témoin présent ; qu'en s'abstenant de répondre à la demande d'audition du témoin, fut-ce pour la
rejeter, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés" ;

Vu l'article 593 du code de procédure pénale ;

Attendu que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision ; que
l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ;

Attendu que l'arrêt attaqué mentionne expressément que la cour d'appel a été saisie d'une requête
tendant à l'audition d'un témoin ; qu'aucune réponse n'a été donnée à cette demande ;

Attendu qu'en cet état, alors qu'ils étaient tenus d'y répondre, les juges du second degré n'ont pas
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justifié leur décision ;

D'où il suit que la cassation est encourue ;

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner les autres moyens de cassation proposés :

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel d'Aix-en-
Provence, en date du 15 décembre 2010, et, pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi,

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Nîmes, chambre spéciale des mineurs,
à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la cour
d'appel d'Aix-en-provence et sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt annulé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre criminelle, et prononcé par le président le vingt-
six octobre deux mille onze ;

En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de chambre ;

Décision attaquée: Cour d'appel d'Aix-en-Provence du mercredi 15 décembre 2010
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